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INTRODUCTION

L’Europe, le Japon, les États-Unis… l’Europe ? Tour à tour, au cours de la deuxième moitié du siècle passé, les grands pôles de développement économique sont apparus comme les exemples à suivre en matière de croissance. La dernière décennie a ainsi été marquée par l’essor spectaculaire de l’économie américaine, contrastant avec l’apathie de ses rivales. La longue expansion des États-Unis a été associée à l’émergence d’un nouveau régime de croissance, fondé sur la production et l’utilisation des outils informatiques. À l’euphorie qui a accompagné les performances de la croissance américaine succède l’incertitude qu’a déclenchée l’éclatement de la bulle Internet et renforcée le risque avéré d’une récession voire d’une crise économique. Cette introduction propose de mettre en perspective les analyses présentées lors de la première conférence du Centre Saint-Gobain des 9 et 10 novembre 2000. En dépassant l’opposition simple entre les secteurs privé et public, les auteurs essaient de déceler les meilleures pratiques économiques en Europe et aux États-Unis. Ils formulent ensuite quelques propositions qui ne consistent pas forcément dans la diffusion ou l’adoption de ces pratiques, tant le processus du changement des institutions économiques1 peut aboutir à des arrangements originaux. L’observation des économies réelles révèle en effet l’existence de ces formes sociales qui concourent au fonctionnement et à l’efficacité des économies de marché, aussi éloignée leur logique soit-elle de la logique concurrentielle. Les contributions se concentrent sur trois de ces formes : la relation salariale, le régime de gestion des entreprises et les systèmes d’innovation. Leur rôle est en effet déterminant dans les transformations qui peuvent donner à l’Europe les moyens de tirer parti de ces mutations et de développer un nouveau modèle de croissance. L’analyse des mécanismes qui ont soutenu l’expansion américaine sert ainsi de point de départ pour appréhender cinq possibles trajectoires de l’économie européenne.

Dans une première partie, l’étude des performances américaines pendant sept années d’expansion ininterrompue éclaire l’évolution récente de certaines économies européennes. Des questions précises se posent concernant les liens entre l’innovation et la croissance : quelles sont les conditions qui permettent de profiter des nouvelles formes du progrès technique, notamment en matière de nouvelles technologies de l’information et de la communication, les NTIC ? À la lumière de la comparaison avec l’économie américaine, comment faire évoluer les structures européennes pour soutenir la croissance ? Dans un premier temps, les principaux mécanismes au cœur de l’expansion américaine sont démontés. Les nouvelles technologies font ensuite l’objet d’une attention particulière : si le secteur de leur production connaît des gains de productivité, il semble que l’utilisation de ces technologies n’entraîne pas de hausse de productivité globale dans les autres secteurs de l’économie américaine. Considérée dans son ensemble, celle-ci reposerait plutôt sur un ensemble de facteurs dont la combinaison aurait rendu possible cette période exceptionnelle. Parmi ces facteurs apparaît comme déterminante l’organisation du financement des entreprises, de la recherche des secteurs public et privé ou, plus largement, de la politique macro-économique.

L’étude de la situation des pays européens est plus délicate. Loin de déceler un modèle de croissance unique en Europe, l’observateur voit apparaître les grands traits de trois configurations. La première, qui s’applique essentiellement aux pays du nord de l’Europe, correspond à ce que la théorie économique appelle économie de la connaissance, elle associe un bon niveau d’instruction et une formation professionnelle intensive. Cette combinaison révèle une large socialisation de la connaissance par l’intermédiaire d’investissements collectifs. La seconde configuration se manifeste dans les économies dites « déréglementées », qui laissent une large place aux mécanismes de marché. Ces économies favorisent l’appropriation privée des innovations par des mécanismes de brevets qui incitent les plus qualifiés à accaparer les rentes d’innovation. La Grande-Bretagne et l’Irlande sont en Europe les exemples par excellence de cette configuration. Le troisième mode de croissance est un modèle de rattrapage accéléré, rendu possible par la nouvelle donne technologique. C’est en particulier le mode de croissance portugais. La comparaison européenne remet ainsi en cause l’image simplifiée d’une Europe uniforme et en retard par rapport aux États-Unis. Certains pays européens tirent en effet un meilleur parti des NTIC ou soutiennent mieux l’emploi que les États-Unis. Ce constat change du coup les perspectives d’un modèle européen. En effet, il ne s’agit plus d’encourager la convergence vers un modèle unique, récemment encore représenté par les États-Unis. Il s’agit plutôt de profiter de la diversité des institutions européennes afin de promouvoir une trajectoire originale vers une croissance soutenue.

La seconde partie présente une analyse des institutions européennes qui sont au cœur des mutations actuelles. Elle s’articule autour de cinq thèmes fondamentaux : la recherche publique et privée tout d’abord, qui détermine les conditions de création et de diffusion de nouvelles technologies, les conditions de financement des firmes ensuite. Le système financier le plus favorable au développement de nouvelles entreprises et, plus généralement, à la croissance constitue le deuxième sujet. L’internationalisation financière n’a pas seulement modifié la structure de financement des entreprises. Elle a également contribué à changer leur organisation. La question porte, troisièmement, sur la conception spécifique de l’organisation du travail en Europe : celle-ci est-elle remise en cause par l’augmentation de la concurrence internationale ? Le quatrième thème se concentre sur la forme des relations d’emploi entre salariés et employeurs. Les nouvelles formes d’organisation et les contrats de travail atypiques qui se multiplient menacent-ils le contrat de travail traditionnel à durée indéterminée ? Comment redéfinir la relation d’emploi de sorte qu’elle permette à la fois de favoriser la croissance et d’améliorer les conditions de vie des salariés ? Une dernière rubrique concerne l’évolution des systèmes européens de protection sociale. Ceux-ci ont été définis à partir du contrat à durée indéterminée à plein temps, dans une société où le risque concernait la perte de rémunération et non la qualification. L’augmentation de la mobilité professionnelle et les nouvelles formes du progrès technique font apparaître de nouveaux risques pour les salariés. Comment envisager une réforme de la protection sociale qui tienne compte à la fois de la spécificité européenne et des évolutions profondes du travail qui découlent spécifiquement du changement technique ? La conclusion trace les contours d’un modèle européen, lequel a pour principe constitutif la mise en valeur de la diversité des économies européennes et la mobilisation des connaissances de leurs citoyens.




1. LA DIVERSITÉ DES NOUVEAUX RÉGIMES DE CROISSANCE



L’exception américaine

L’expansion ininterrompue de l’activité américaine depuis le début des années 90 a suscité beaucoup d’espoir, au point que la rumeur d’une « nouvelle économie » s’est répandue. L’expression est étonnamment polysémique et recouvre des phénomènes où se confondent causes et conséquences. Trois acceptions au moins peuvent être mises au jour : une première acception désigne le fonctionnement du secteur producteur de nouvelles technologies de l’information et de la communication. Ce secteur possède des propriétés intrinsèques comme la nature de la production ou le fait que son coût principal soit un coût de conception et non un coût de production. Une deuxième signification renvoie à l’effet sur l’ensemble de l’économie de la diffusion de ces nouvelles technologies. Il s’agit par exemple des changements d’organisation ou des modifications de la concurrence, résultat d’une circulation plus rapide de l’information. Cette signification recouvre les changements dans le fonctionnement de l’ensemble de l’économie et plus seulement au niveau sectoriel. Enfin, le terme est parfois employé selon un troisième sens. Il désigne alors l’évolution de la nature de l’économie induite par une dématérialisation de la production pour laquelle l’information devient une ressource primordiale. Cette dernière acception est souvent synonyme « d’économie de la connaissance » ou « d’économie du savoir ». Ces significations, présentées suivant un ordre de généralité croissant, reflètent le plus souvent l’adhésion de ceux qui souscrivent à la thèse d’une profonde modification du fonctionnement des économies modernes.

Avant d’analyser l’originalité des changements techniques contemporains, il est bon de revenir sur le caractère inédit de la croissance américaine, qui serait justement liée à la stimulation et à l’application des innovations. Il est vrai que la remontée du taux d’investissement constitue un trait marquant du dynamisme des entreprises américaines qui sont à nouveau parmi les plus compétitives. Leurs succès auraient ainsi été largement assurés par les investissements consacrés au matériel informatique et le recours accru aux nouvelles technologies. Au plan macro-économique, le renouveau américain serait caractérisé par la disparition des cycles d’activité, une inflation peu importante et un chômage très faible. L’analyse de ses caractéristiques devrait permettre de distinguer le factuel de l’utopique et d’évaluer la possibilité d’une nouvelle période de croissance en Europe. Si les discours chimériques sur la nouveauté se sont en effet taris au fur et à mesure du ralentissement de la croissance américaine, sa durée, la plus longue de l’après-guerre, en a fait pour beaucoup un nouveau modèle. La contribution de Robert Gordon nous permet de mettre cette croissance en perspective.




Une baisse simultanée du chômage et de l’inflation

La croissance américaine s’est accompagnée d’une chute du chômage et d’une inflation faible. Ces résultats ont surpris la plupart des économistes. Selon la lecture du courant dominant en économie, une relation décroissante existe en effet entre le chômage et l’inflation. Le mécanisme est le suivant : une décroissance du chômage entraîne des tensions sur le marché du travail, des phénomènes de rareté, et améliore le pouvoir de négociations des salariés. Moins menacés par le chômage, ils revendiquent alors plus fortement des augmentations salariales, ce qui entraîne une hausse des prix. Cette relation entre chômage et inflation a amené certains économistes à poser l’hypothèse d’un taux de chômage « naturel », qui correspondrait au taux de chômage qui n’accélère pas l’inflation. Il est désigné par l’acronyme anglophone NAIRU2. Selon ce postulat, le chômage ne pourrait donc passer en dessous du taux « naturel » qu’au risque de précipiter l’inflation. Or la croissance américaine a mis ce concept à l’épreuve : le taux de chômage est en effet descendu durablement en dessous de toutes les approximations du NAIRU, sans qu’une hausse de l’inflation ne se déclenche. Ce résultat met en doute la mesure et alimente la controverse sur l’utilité de cette notion. Il est, certes, difficile d’expliquer la faiblesse de l’inflation par des arguments classiques. Deux types de facteurs contribuent cependant à expliquer l’évolution des prix. Il s’agit en premier lieu d’effets connus comme la décroissance du prix de l’énergie et des importations en général, du fait de l’appréciation du dollar. Un second type de facteurs renvoie aux mutations internes de l’économie américaine comme la décroissance rapide du prix du matériel informatique.




Une configuration macro-économique inédite

La conjonction de l’excédent budgétaire, du déficit de la balance courante et commerciale, de l’affaiblissement du taux d’épargne et de l’envol des cours boursiers a constitué le second trait marquant de la croissance américaine de la dernière décennie. De longue date, la situation américaine était en effet caractérisée par des déficits « jumeaux » : un déficit budgétaire et un déficit de la balance courante, signe de l’endettement des États-Unis vis-à-vis du reste du monde. La situation a évolué du fait de la très forte hausse des recettes de l’État, soutenue par la croissance et supérieure à toutes les prévisions. L’impact macro-économique de l’accélération du progrès technique est sans doute encore plus important que celui des facteurs conjoncturels. On peut en effet définir une causalité qui part de l’accélération du progrès technique et qui explique l’évolution des déficits budgétaire et courant. Le progrès technique crée de nouvelles opportunités d’investissement dans les secteurs en expansion. Ce dynamisme économique entraîne une amélioration des finances de l’État, du fait de la hausse des revenus fiscaux. Il conduit en outre à une augmentation du volume d’importation par rapport au volume d’exportation, dont le différentiel de croissance favorable aux États-Unis par rapport au reste du monde est à l’origine. Une économie qui croît plus fortement tend en effet à importer plus. Enfin, les nouvelles opportunités d’investissement accroissent la demande de financement des entreprises et contribuent ainsi à hausser les rendements des marchés boursiers américains. L’augmentation de ces rendements se répercute dans la richesse des ménages, essentielle ment par l’intermédiaire de leur patrimoine financier. Ces derniers, conscients de cet accroissement, consomment plus que leur revenu, ce qui fait chuter leur taux d’épargne. Cet ensemble de causalités, vertueux dans le cadre de l’expansion des années 90, trouverait sa source dans les nouvelles opportunités d’innovation du fait de l’accélération du progrès technique, particulièrement sensible dans les secteurs des NTIC.

L’enchaînement causal décrit ci-dessus rend compte des mécanismes au cœur de la croissance américaine et de l’évolution des principales grandeurs macro-économiques : l’excédent budgétaire, la balance commerciale, le taux d’épargne des ménages et les rendements boursiers. Ces seuls mécanismes ne permettent pourtant pas de comprendre l’ensemble du phénomène de la croissance américaine. L’élément central de la croissance américaine est en effet l’augmentation exceptionnelle de la productivité globale du travail. La période 1995-2000 est marquée par une croissance annuelle de la productivité du travail du secteur privé non agricole supérieure à celle des années 1950-1972, période des « Trente Glorieuses ». Elle est presque deux fois supérieure à celle de la période qui va de 1972 à 1995. C’est cette évolution remarquable de la productivité du travail qu’il convient d’expliquer : quel est le rôle particulier que jouent les NTIC dans cette évolution ?





L’impact macro-économique de l’innovation

Afin de comprendre l’influence de l’accélération du progrès technique sur la croissance, une analyse très fine doit être menée dans les différents secteurs de l’économie des États-Unis. Cette section présente les grandes lignes de la démarche empirique qui aboutit à un résultat principal dont les conséquences sont mesurées et étudiées en conclusion de ce texte : le secteur producteur des NTIC bénéficie de gains de productivité exceptionnels. Dans les autres secteurs, qui peuvent également tirer profit des NTIC, on n’observe pas de gains de productivité globale. En d’autres termes, une hausse de la productivité de l’économie américaine, due à l’utilisation des ordinateurs, n’est pas perceptible, du moins à un niveau macro-économique.

Si la productivité du travail a connu une forte augmentation aux États-Unis, elle n’est cependant pas un bon indicateur du progrès technique. En effet, sa hausse peut découler d’une accumulation importante de capital indépendante d’un changement technique. L’augmentation de la production d’un travailleur peut par exemple résulter de la multiplication de ses machines, laquelle ne constitue pas un progrès technique. Pour le mettre en évidence, il faut déterminer la qualité et la quantité des machines. Il convient de même de tenir compte du nombre de machines utilisées afin de déterminer leur qualité propre dans l’évaluation de la productivité du travailleur. Ainsi, la mesure du seul progrès technique à l’échelle macro-économique implique de tenir compte à la fois de l’évolution du nombre d’heures de travail, de l’accumulation du capital et de l’utilisation d’autres ressources, comme l’énergie ou les importations. La productivité ainsi mesurée est appelée la productivité globale des facteurs (PGF). Si la PGF augmente, cela signifie que l’on produit plus en utilisant autant de ressources, capital et travail en particulier. Elle constitue donc une bonne mesure macro-économique du progrès technique.

La définition de la productivité globale permet d’affiner l’analyse du progrès technique américain. Le secteur producteur des nouvelles technologies de l’information et de la communication connaît une accélération du progrès technique sans précédent, ce qui se traduit par une augmentation à la fois de la productivité du travail et de la productivité globale des facteurs dans ce secteur. En raison de la forte concurrence qui y règne, les gains de productivité se traduisent par une baisse des prix3. Les autres secteurs de l’économie, qui ne produisent pas mais qui utilisent ces technologies, bénéficient de la baisse des prix des NTIC. Les entreprises de ces autres secteurs sont alors incitées à substituer leurs anciennes machines par des biens qui assimilent les NTIC. La hausse de la productivité dans le secteur des NTIC entraîne donc une accumulation du capital dans les autres secteurs, essentiellement sous la forme de matériels informatiques et d’autres matériels de communication. Si cette augmentation du stock de capital est à l’origine d’une hausse de la productivité du travail, qu’en est-il de la productivité globale des facteurs ? Une utilisation plus intensive de NTIC suffit-elle à entraîner l’augmentation de la PGF ?

Une réponse empirique peut être apportée à cette question : l’analyse des données implique d’ailleurs de corriger les phénomènes cycliques et de tenir compte de l’amélioration de la qualité de la main-d’œuvre. On constate ainsi que dans la période récente, de 1995 à 2000, la PGF n’a pas augmenté dans les secteurs qui utilisent les NTIC sans les produire. Cette investigation économétrique permet de déduire que la conséquence principale du bouleversement technologique en cours est la décroissance des prix des matériels informatiques et que les gains de productivité des facteurs se limitent, pour l’instant du moins, au seul secteur producteur des NTIC. Il faut du coup réinterpréter l’impact des nouvelles technologies : à l’encontre des macro-économistes pour lesquels le taux de croissance de la productivité globale des facteurs est la manifestation d’un régime de croissance nouveau, on peut penser que l’apport principal des NTIC réside surtout dans la mise en adéquation de la production aux exigences du marché. La plus grande vitesse de réaction de leurs utilisateurs, la différenciation plus fine des produits ou l’amélioration des services seraient les vecteurs de cette mise en adéquation. La satisfaction du consommateur augmente ainsi, sans que la productivité soit meilleure pour autant : c’est l’optimisation du taux de profit qui compte. L’évolution du taux de marge aux États-Unis, exceptionnellement stable et élevé dans les années 90, confirmerait cette hypothèse. Or nombre d’analyses, théoriques et empiriques, concluent que l’optimisation du profit ne suppose pas la maximisation de la croissance de la productivité. Dans ces conditions, les NTIC, en tant qu’instruments de rationalisation de la gestion dans les grandes organisations privées – et plus encore dans les grandes organisations publiques –, ne mènent pas à coup sûr à de forts gains de productivité hors du secteur de production des biens informationnels lui-même.

La comparaison du secteur producteur des NTIC américain avec celui d’autres pays montre que les États-Unis ont mieux su profiter des nouvelles formes de progrès technique. L’analyse s’est jusqu’à présent concentrée sur le secteur producteur de matériel informatique, mais son extension aux domaines de la production des logiciels, des technologies de la télécommunication, de la pharmacie et des biotechnologies conforterait ce constat. Reste que le renouveau technologique américain n’était guère prévisible. Le Japon apparaissait, il n’y a pas si longtemps, comme le pays le plus « avancé », et servait de modèle en matière d’innovation et d’organisation du travail.

Cependant, les performances japonaises, dans le secteur de l’électronique notamment, n’ont pas amené ce pays à un développement équivalent dans le secteur des NTIC. Les historiens de l’innovation, qui étudient autant le cadre institutionnel que les statistiques, relèvent la difficulté d’anticiper les formes du progrès technique. Ainsi, les lieux d’invention ne sont pas toujours les lieux de développement commercial et de diffusion des innovations. Par ailleurs, suivant la nature du progrès technique, la zone reconnue comme la plus avancée se déplace d’un continent à un autre. Les succès des pays nordiques, et spécialement de la Finlande et de la Suède, en matière de NTIC révèlent en outre que différents cadres institutionnels permettent la mise en valeur des nouvelles technologies. Ainsi, plutôt que promouvoir la simple copie du pays le plus en pointe à une période donnée, l’analyse des sources du succès technologique doit essayer de définir les évolutions possibles dans chaque pays pour permettre l’exploitation des techniques existantes et l’anticipation des formes de l’innovation.




Les sources de la croissance

Pourquoi les États-Unis ont-ils mieux profité des innovations de l’informatique dans la dernière décennie alors que le Japon, dont le secteur électronique était le plus innovant, a peu participé à l’explosion d’Internet ? Les succès américains reposent sur des facteurs variés, qui ont facilité le développement des NTIC. Certains facteurs semblent classiques, d’autres sont liés à des évolutions plus récentes et plus spécifiques de l’économie américaine. Parmi les sources traditionnelles de la croissance américaine, se trouvent les ressources naturelles du pays et les caractéristiques de la demande : la taille du marché, l’absence de frontières, l’homogénéité linguistique et législative rendent chaque produit accessible à un très grand nombre d’acheteurs potentiels. Dans une tout autre perspective, le développement industriel peut se tourner vers l’exportation et faire des échanges internationaux un substitut au marché national (l’industrie chimique allemande, qui demande des investissements importants, a su se développer grâce aux exportations). Dans tous les cas, l’expérience montre qu’un certain nombre de facteurs clés doit être réuni pour que la croissance s’installe, parmi lesquels le système éducatif, les structures financières et les politiques publiques.


Le rôle de l’éducation et de la recherche

Un premier composant du succès américain repose sur la proximité du secteur éducatif et du monde de l’entreprise, et en particulier sur la liaison entre la recherche universitaire et la recherche fondamentale ou appliquée dans l’industrie. Qu’elle soit privée ou financée par l’État, la réputation de la recherche américaine lui confère une autorité qui attire un très grand nombre d’étudiants de tous les pays. La proximité de la recherche industrielle et de la recherche universitaire raccourcit la durée qui sépare la découverte de l’exploitation commerciale. Tout aussi courte est la distance qui sépare les centres de recherche fondamentale des centres de recherche appliquée ou de développement. La coopération de l’université Stanford et de la Silicon Valley sur la côte Ouest relève ainsi le défi de la banlieue de Boston, où se concentrent des entreprises de logiciels, de technologies de l’information et de biotechnologies, non loin des universités de Harvard et du MIT.




L’impact des politiques industrielles

Loin du laissez-faire dont leur politique publique est souvent qualifiée, les États-Unis sont le pays qui entretient le lien le plus étroit entre la politique du gouvernement et la réussite technologique. Les lois antitrust ont permis le développement d’un secteur du logiciel indépendant du secteur de conception des ordinateurs. L’agence publique de la santé (National Institute of Health) a largement financé les secteurs pharmaceutique et biomédical et contribué aux succès qui se sont succédé depuis l’après-guerre. La politique militaire d’aide à la recherche a promu activement le développement américain en matière de semi-conducteurs, d’ordinateurs, de logiciels et d’Internet. La Californie apparaît d’ailleurs en tête parmi les lieux de recherche financés par la défense. Le développement des NTIC n’est donc que très partiellement le résultat de stratégies décentralisées d’entreprise. La forme des aides publiques à la recherche diffère cependant du soutien à la recherche en Europe. En effet, ces aides sont attribuées à partir d’appels d’offre qui mettent les chercheurs en concurrence sur des projets qui aboutissent dans leur développement. Ces stimulants monétaires offrent des conditions financières attractives pour les meilleurs spécialistes et contribuent à l’entretien d’une forme de méritocratie. La structure de la recherche, moins hiérarchique, laisse les initiatives les plus innovantes se concrétiser. Bien que la diversité des politiques sectorielles ne permette pas de dresser un constat général, on peut remarquer que les États-Unis ont su développer pour l’industrie des aides en matière de formation et de recherche peu spécialisées.




La contribution des structures financières

Les analystes financiers ont revu leur évaluation de la structure des marchés américains au cours de la dernière décennie. Dans les années 80 en effet, les marchés financiers américains apparaissaient comme responsables du faible développement industriel américain. Les investisseurs étaient critiqués pour leur recherche du profit à court terme. À l’opposé, les perspectives de long terme des banques japonaises étaient considérées comme un atout pour le développement du secteur électronique. Il apparaît rétrospectivement que la configuration des marchés de la finance aux États-Unis a été très favorable aux nouvelles technologies. En effet, la recherche d’investissement rentable et risqué a soutenu le développement de l’industrie du capital-risque dont le but était de miser sur les jeunes entreprises les plus prometteuses. Le succès du financement des nouvelles entreprises des NTIC repose en fait sur la conjugaison de facteurs qui tiennent à leur nature propre aussi bien qu’à l’évolution de l’offre de financement. Par nature en effet, les technologies de l’information et de la communication n’ont exigé de leurs producteurs qu’un investissement initial peu élevé. L’évolution de la législation a dans le même temps permis aux fonds de pension d’investir dans les sociétés de capital-risque, ce qui a entraîné l’augmentation de l’offre de financement. Le succès du mode de financement a été rendu possible grâce au terreau technologique cultivé dans le domaine d’Internet et de l’industrie du logiciel. Le regard porté dans les années 80 sur les marchés financiers américains, perçus longtemps comme favorables à la croissance, néglige le lien entre l’efficacité d’une organisation financière et la nature du progrès technique et du niveau de développement des entreprises. Le système américain qui a permis de promouvoir un grand nombre de nouvelles entreprises peut en fait s’avérer moins efficace à d’autres étapes du développement de ces entreprises. Cette remarque est développée plus loin, lorsque sont abordées les questions de l’organisation des marchés financiers européens, et l’hypothèse de leur convergence vers une structure unique.




Le rôle de la politique économique

Avec une rare unanimité, les macro-économistes ont attribué la longévité de la croissance à la gestion originale de la politique monétaire par la Réserve fédérale et, au-delà, à la politique économique américaine. Alors qu’elle n’avait guère réussi dans les années 70 et 80, la politique monétaire est devenue le nerf de l’intervention sur la conjoncture. Un remarquable arbitrage a été mené entre les risques inflationnistes et le maintien de la croissance. L’évolution graduelle et la gestion préventive des taux d’intérêt ont permis de stabiliser les anticipations, auxquelles sont particulièrement sensibles l’investissement et plus encore le secteur de la recherche et du développement. La plus grande sensibilité de l’activité au cours du dollar et l’implication de plus en plus grande du secteur financier (en particulier, le poids accru des marchés obligataires) dans l’économie ont conduit la Réserve fédérale à anticiper les réactions des marchés financiers afin d’ajuster sa politique. Du côté de la politique budgétaire, la réduction progressive du déficit, jusqu’à l’excédent, a été rendue possible par une croissance soutenue. En Europe, pendant la même période, la lutte contre l’inflation et le creusement des déficits publics allemands lié à la réunification ont accentué le contraste avec la politique économique pragmatique des États-Unis.






Les limites de l’expansion

Cet aperçu de la croissance américaine ne doit pas laisser penser que l’environnement des entreprises américaines leur permet d’accéder aux premières places dans tous les secteurs. Les industries des ordinateurs, des micro-processeurs, des périphériques, de certains logiciels ou encore des machines-outils sont dominées par des entreprises asiatiques ou européennes. Dans le secteur des télécommunications, la législation, qui a consacré la concurrence, n’a pas permis à des standards américains de s’imposer. Les producteurs d’équipements et d’infrastructure comme GSM, Nokia et jusqu’à tout récemment Ericsson, ont ainsi pu dominer le marché au niveau mondial. Bien que les États-Unis soient en tête dans la plus grande partie du secteur des logiciels et de la fabrication des ordinateurs, ce commandement n’a pas permis une hausse de la productivité globale des facteurs dans le reste de l’industrie. À un niveau spécifiquement macro-économique, la croissance américaine a été rendue possible grâce à deux « soupapes de sécurité », selon les termes d’Alan Greenspan, dont la durée de fonctionnement est limitée. La première est la décrue du chômage, la seconde est l’augmentation du déficit de la balance courante, c’est-à-dire l’accroissement de l’endettement vis-à-vis du reste du monde. La fin de la croissance a commencé par un ralentissement de la production, une baisse des profits anticipés et une augmentation des licenciements des entreprises en particulier dans le secteur des NTIC. Sur les marchés financiers, le dégonflement de la bulle lié aux valeurs de la Toile est intervenu après la réévaluation des entreprises avec d’anciennes méthodes. Comme on pouvait le prévoir, les composantes cycliques de l’économie américaine n’ont pas disparu du fait des nouvelles technologies. Cependant, des éléments-clefs de la croissance américaine comme la vigueur de la recherche universitaire et de la recherche privée, fondamentale et appliquée, la vitalité du marché de l’emploi, la pertinence des modes de financement du risque constituent des repères indispensables pour appréhender l’évolution des institutions économiques en Europe.

À la lumière de la croissance américaine, les résultats européens apparaissent dans toute leur diversité en même temps qu’ils confirment les différences entre les institutions des deux côtés de l’Atlantique. La variété des configurations institutionnelles au sein de l’Europe est brièvement décrite dans la section ci-dessous puis les éléments de différenciation sont plus longuement présentés. Des ensembles de pays peuvent être construits, selon la trajectoire macro-économique qu’ils décrivent. Le résultat de cette étude macro-économique peut se résumer en deux points. Selon un premier résultat, les nouvelles technologies apparaissent constitutives du régime de croissance de la décennie 90. Les pays dont la croissance est la plus élevée se caractérisent notamment par les meilleurs résultats en matière de NTIC. Le second résultat discrimine les trajectoires de croissance élevée. Les pays nordiques réussissent en particulier aussi bien, si ce n’est mieux, que les États-Unis en matière de croissance ou de chômage et les inégalités y sont bien moins grandes.






2. LES DIFFÉRENTES TRAJECTOIRES EUROPÉENNES


La section précédente donne une image complexe de la croissance américaine : plusieurs facteurs interagissent, au premier rang desquels les nouvelles technologies. L’étude du seul cas des États-Unis peut donner l’impression que tous les ingrédients de la croissance américaine sont nécessaires à ce qui pourrait se définir comme un nouveau régime de croissance. La perspective donnée par les comparaisons internationales est utile pour séparer le particulier du général, le nécessaire du suffisant. Ces comparaisons ont deux vertus : elles permettent à la fois une compréhension plus fine des mécanismes à l’œuvre dans le nouveau régime de croissance, et un état des lieux de différents pays européens. Elles livrent alors des résultats intéressants : il semble qu’il existe trois configurations qui permettent un nouveau régime de croissance. Chacune d’elles repose en grande partie sur les nouvelles technologies.


Les trois configurations institutionnelles

Quelles sont les caractéristiques communes des pays qui ont enregistré une forte hausse de leur productivité totale des facteurs ? À partir de la contribution de Robert Boyer, il est possible de classer et d’analyser les économies selon qu’elles possèdent ou non des caractéristiques spécifiques4, sept pays apparaissent dans la catégorie marquée par une forte hausse de la PGF. Ils se déclinent selon trois configurations :


	une économie de la connaissance ;


	une économie déréglementée ;


	une économie de rattrapage.




a. L’économie de la connaissance met en jeu un bon niveau d’éducation générale, une formation professionnelle intensive, la modernité des méthodes éducatives qui se traduit notamment par l’usage du numérique dans l’enseignement et une coopération étroite entre le système académique et les centres de recherche d’un côté, et les entreprises de l’autre. En moyenne, une fraction importante de la production est affectée à l’éducation, aux logiciels et aux autres supports de transmission des connaissances. Cette configuration correspond en un sens aux caractéristiques attribuées à une certaine nouvelle économie, puisqu’une large socialisation des connaissances est organisée par les investissements collectifs. Les entreprises du logiciel libre pourraient donner le jour aux produits emblématiques de cette économie de la connaissance. Le marché n’est donc pas la forme dominante de coordination. C’est plutôt la coopération qui prévaut, institutionnalisée en l’occurrence sur une base nationale. Les pays nordiques sont les plus caractéristiques de ce type d’économie.

b. L’économie déréglementée vise au contraire à permettre une appropriation privée de l’avancée des connaissances puisque le brevet et la défense des droits de propriété intellectuelle sont les outils à travers lesquels les plus qualifiés et leurs entreprises cherchent à conserver la plus grande part des rentes d’innovation. Un marché du travail très actif est chargé d’évaluer à chaque période la rémunération de chacun, compte tenu de sa compétence et de la conjoncture. Cette captation est modérée par le fait que la concurrence sur le marché des produits tend à faire baisser considérablement le prix des biens informationnels, de sorte que les consommateurs finissent par bénéficier aussi des avancées de l’innovation. Ces économies déréglementées tirées par la science et la connaissance sont les États-Unis, le Canada, l’Australie et l’Irlande.

c. Un modèle de rattrapage accéléré par la nouvelle donne technologique représente une autre configuration susceptible d’amorcer un cercle vertueux. Ce modèle existe en dépit même, voire à cause, du retard initial du pays considéré (le Portugal) dans l’ancien modèle fordiste de la production de masse. Cette configuration est conforme aux enseignements de l’histoire économique, dès lors que l’on récuse le modèle de la croissance par une succession nécessaire d’étapes, pour adopter celui du rattrapage qui permet à certains pays de sauter des étapes. Une protection importante de l’emploi n’est pas un obstacle à l’adhésion à ce régime, par contraste avec la seconde configuration, typique des pays dans lesquels persiste une grande confiance dans les mécanismes marchands.




Les enseignements des comparaisons internationales

Cette première typologie des formes de croissance contemporaines permet de cerner les institutions nécessaires à la croissance. Les résultats vont d’ailleurs parfois à l’encontre des intuitions fondées sur le seul exemple américain. La présentation se divise en trois parties : l’analyse de l’économie américaine, tout d’abord, réinterprétée à la lumière des comparaisons internationales, puis la description des contours d’un autre mode d’insertion dans un régime de croissance favorable à l’emploi. On résume enfin l’argument de la thèse principale : c’est l’utilisation des nouvelles technologies, plus que leur production, qui serait propice à la croissance et à l’emploi.


Un retour sur le modèle américain

Les résultats de l’économie américaine s’avèrent moins étourdissants si l’on observe les caractéristiques structurelles du régime de croissance et non sa position dans la division internationale du travail ou la durée et la forme du cycle à l’œuvre dans les années 90. Le Canada, l’Australie et l’Irlande s’inscrivent avec le même bonheur dans cette configuration. Ces quatre économies ont pour trait commun une confiance dans la logique du marché telle que l’exprime la grande déréglementation tant des produits que des institutions encadrant le travail. De fait, le système d’innovation est plus propice aux percées radicales qu’aux améliorations incrémentales, lesquelles résultent d’une distribution appropriée des qualifications.

Par ailleurs, la nature de l’organisation des marchés financiers n’est pas déterminante. L’extrapolation des résultats américains pourrait en effet laisser croire à leur indispensabilité, en raison notamment de l’accompagnement des innovations techniques par les innovations financières. Or l’analyse fait apparaître que le capital-risque et les nouveaux marchés comme le Nasdaq ne sont des conditions ni nécessaires ni suffisantes à l’insertion du régime de croissance émergeant dans les années 90.




Les contours des autres modèles

Le modèle américain est souvent résumé par quelques traits distinctifs simples : déréglementation du marché des produits, flexibilisation du marché du travail, développement important de la finance de marché. Les économies scandinaves présentent une tout autre complémentarité structurelle qui, si l’on excepte la déréglementation des marchés des produits, ne partage pas de trait avec le modèle des États-Unis. Ainsi, l’adhésion à un nouveau paradigme productif peut être compatible avec la persistance de formes institutionnelles bien différentes de celles d’une économie de pur marché. Ce résultat, qui demande des études complémentaires pour être confirmé, met en lumière l’existence d’autres configurations qui impulsent une forte croissance.

L’analyse en comparaison internationale de l’évolution de l’emploi révèle par ailleurs que son accroissement n’est pas forcément conditionné par une « flexibilisation » du marché du travail. Il semble que la réglementation du marché du travail est au contraire avantageuse si l’une des trois conditions suivantes est vérifiée.


	Le bon niveau d’éducation de l’ensemble de la population et l’intensité de la formation professionnelle constituent une première condition. En effet, à la flexibilité obtenue par mobilité externe de la main-d’œuvre de type nord-américain se substitue une formation assurant un large spectre d’aptitudes à travers la polyvalence et/ou l’adaptation périodique des qualifications aux impératifs des paradigmes productifs émergents. Autriche et Pays-Bas appartiennent à cette configuration, qui s’impose comme une variante de l’économie de la connaissance dans laquelle de fortes institutions et des règles encadrant le travail subsistent, même si l’ensemble peut être adapté en fonction du nouveau cours de la concurrence internationale et des opportunités que présentent les nouvelles technologies.


	Sur un tout autre plan, le niveau de développement peut constituer une deuxième condition. L’évolution de l’emploi en Espagne et au Portugal dans les années 90 révèle que l’encadrement par la réglementation du travail n’est pas un obstacle pour les économies en rattrapage.


	Il est ainsi surprenant de noter une complémentarité institutionnelle entre la poursuite d’une réglementation des marchés du produit et de notables contraintes pesant sur le travail. C’est à cette configuration qu’appartiennent tant la France que la Belgique. Ainsi, ce qui serait défavorable dans un marché des produits déréglementé peut s’avérer favorable sur un marché encore soumis – mais pour combien de temps compte tenu de l’intégration européenne ? – aux interventions publiques.







L’effet du numérique : l’usage plus que la production

Selon les auteurs les plus optimistes, la spécialisation dans la production des microprocesseurs, des serveurs, des logiciels de communication engendre des rendements croissants qui peuvent contribuer à l’amélioration de la productivité globale des facteurs. L’exemple américain serait l’illustration de ce phénomène. Pour autant, les gains de productivité ne sont pas au rendez-vous si les secteurs qui les utilisent n’adaptent pas leur organisation en conséquence. Les comparaisons entre pays permettent en outre de réviser le cas américain et de vérifier si la production compte effectivement moins que l’usage.

On note d’abord que le degré d’utilisation des technologies de l’information est largement indépendant de l’intensité de leur production. Ceci permet de relativiser l’apport du numérique à la croissance américaine et réfute l’hypothèse selon laquelle la maîtrise de la production est une condition nécessaire à la diffusion rapide des TIC. L’analyse booléenne révèle qu’il n’y a pas de corrélation entre ces deux phénomènes. On vérifie de même que la production des TIC n’est pas une condition nécessaire à l’adhésion au nouveau paradigme tant technologique qu’économique.


	Un premier constat concerne l’avantage qui consiste à produire les TIC : une maîtrise supérieure à la moyenne de la production des TIC n’est pas une condition nécessaire à l’adhésion à un régime de croissance tirée par la technologie. Trois conditions définissent ce régime : la productivité globale des facteurs doit être à la fois supérieure à la moyenne, elle doit être plus forte que dans les années 80 et l’effort des entreprises en termes de dépenses de recherche et développement rapportées à la production doit être amplifié. Pour les pays développés, c’est la conjonction du recours à des biens d’équipement informatisés et d’un faible coût de télécommunication qui s’avère être la condition nécessaire à l’adhésion à ce nouveau régime, et non leur production.


	Alors que la déréglementation du marché des produits est une caractéristique commune aux deux configurations qui enregistrent une accélération de la croissance dans les années 90, tel n’est pas le cas de la production des TIC. Si ce résultat est robuste, il signifie que le secteur de la communication et de l’information n’exerce pas l’effet moteur que produisaient, dans les années 60, le bâtiment et les travaux publics et la production de masse de biens d’équipement pour les ménages. Les pays qui ne disposent pas de ce secteur ne sont pas – semble-t-il – pénalisés en termes de croissance.


	Il en est de même concernant les performances en matière d’emploi. Parmi les trois configurations qui permettent une amélioration après 1990, il apparaît que, pour deux d’entre elles, la production de TIC n’est pas discriminante. La troisième configuration institutionnelle qui correspond aux pays en voie de rattrapage se caractérise par la faible importance du secteur des TIC. Le résultat n’est pas surprenant au regard du cas américain, où le secteur des hautes technologies est loin d’être le plus créateur d’emplois de la dernière décennie : viennent en tête les services aux ménages, la santé, les services modernes rendus aux entreprises.









La consécration des « petites » économies et la vicissitude des économies « moyennes »

L’Europe est-elle gravement en retard comme l’écrivent certains observateurs ? L’attention dans l’Union européenne se polarise facilement sur l’Allemagne, l’Italie et la France qui n’ont pas enregistré, tout au moins jusqu’en 1997, de bonnes performances macro-économiques. Depuis les années 70, la croissance y a continûment décéléré alors qu’augmentait presque constamment le chômage. Si l’on concentre l’analyse sur le Danemark, les Pays-Bas, la Suède, l’Irlande, il apparaît que ces économies ont su concilier la tradition européenne de préservation d’un minimum de solidarité avec l’adhésion aux nouvelles technologies et la modernité économique et sociale.

En grossissant leurs traits, les pays de taille moyenne semblent frappés d’une malédiction. À un extrême, les économies-continents comme les États-Unis, bénéficient de la concentration d’émigrants qualifiés en provenance du monde entier, d’un rôle déterminant dans l’intermédiation financière et d’un grand marché composé d’utilisateurs exigeants. Les États-Unis bénéficient également d’une diversité garantie par leur constitution fédérale, qui autorise une série d’essais et d’erreurs, selon un processus finalement très proche de celui que mettent en exergue les théories évolutionnistes en économie. À un autre extrême, les petites économies qui, face aux incertitudes de l’économie internationale, ont su de longue date développer des formes étendues de solidarité, tout en se préoccupant de mobiliser les innovations correspondant le mieux à leur spécialisation et à leur tradition. Dans les années 90, ces pays ont donc été en bonne position pour réformer plus ou moins complètement l’organisation de leur couverture sociale. Ils ont ainsi développé leurs compétences et leur compétitivité dans le nouveau contexte international en réponse au basculement de paradigme productif. La densité et la stabilité des relations entre partenaires sociaux, entrepreneurs et responsables politiques favorisent la négociation de compromis mutuellement avantageux.

Par contraste, la France, l’Allemagne et l’Italie avaient adopté traditionnellement des configurations institutionnelles différentes, très efficaces pour dynamiser la croissance fondée sur la consommation de masse, grâce à des interventions publiques adéquates. Le mouvement d’ouverture internationale a contribué à déstabiliser un mode de régulation très largement fondé sur la dynamique interne impulsée par la relation salariale, pour mettre au premier plan la question de la compétitivité. Ces pays ont ainsi subi le retour de la hiérarchie antérieure des formes institutionnelles. Dans ce contexte, les gouvernements ont perdu une grande partie de leur pouvoir stratégique. Ils n’ont pas su redéployer leurs forces face à l’opposition de partenaires sociaux suffisamment puissants pour bloquer les réformes proposées mais pas assez pour impulser une réorganisation sociale qui ne ferait plus guère appel à l’initiative étatique. Cette position intermédiaire entre les économies-continents et les économies-régions est au cœur des difficultés qu’éprouve l’Europe à consolider la croissance qui s’est affirmée à partir de 1997. Elle explique aussi en partie les tensions apparues dans la réforme des institutions européennes. S’opposent en apparence les pays qui privilégient les accords intergouvernementaux et ceux qui prônent une approche communautaire.






3. QUELLES INSTITUTIONS POUR LA CROISSANCE EUROPÉENNE ? RECHERCHE, FINANCE ET MARCHÉ DU TRAVAIL


L’étude de la variété des formes de croissance renouvelle la question de l’évolution des institutions européennes. Il ne s’agit plus de promouvoir la convergence vers le modèle réputé le plus performant, celui du pays dont la croissance est la plus importante à un moment donné. La diversité des institutions européennes et des différences entre pays impose des orientations qui s’appuient sur leurs avantages. La réflexion et les propositions s’articulent autour de cinq rubriques.

En ce qui concerne la recherche fondamentale et appliquée en Europe tout d’abord, il est bon de s’interroger sur l’impact des NTIC. Si elles sont effectivement constitutives d’un nouveau régime de croissance, alors la recherche, faible en Europe dans ce domaine par rapport aux États-Unis, doit être intensifiée. Le grand retard de certains pays européens les oppose à ceux qui sont très en avance. Il s’agit de savoir comment améliorer la production de nouvelles technologies dans l’ensemble des pays européens, et la capacité des entreprises à les utiliser.

Le second axe de réflexion concerne le financement des entreprises. La structure des marchés financiers diffère entre l’Europe et les États-Unis d’une part et au sein des pays européens d’autre part. Quelles sont les différences essentielles ? S’il n’existe pas de structure de financement idéale pour la croissance des entreprises européennes, comment faut-il promouvoir la diversité des types de financements ?

Le troisième point concerne la place des salariés dans l’entreprise. De manière plus générale, le compromis de certains pays européens autour du rôle du salarié dans l’entreprise peut-il se généraliser et favoriser la dynamique économique ? L’Allemagne, et dans une moindre mesure l’ensemble des pays d’Europe continentale, se caractérise par une implication importante des salariés dans le fonctionnement des entreprises. La participation des salariés et des syndicats à la vie de l’entreprise y était organisée dans le cadre de la cogestion, qui caractérisait la situation allemande. La cogestion est remise en cause par l’évolution des marchés financiers et par les transformations du marché du travail. Le système de gestion commune est-il compatible avec un nouveau régime de croissance ?

La quatrième rubrique se concentre sur le contrat de travail. Les transformations économiques imposent d’assurer à la fois une certaine flexibilité aux entreprises dans la gestion de la main-d’œuvre et une sécurité aux salariés, en assurant la continuité de leur revenu, et la possibilité d’une grande mobilité professionnelle. L’analyse part de l’étonnante stabilité du contrat à durée indéterminée. Le CDI est aujourd’hui remis en cause par des formes de contrat de travail atypique. Ces changements témoignent d’une évolution en profondeur de l’environnement économique des entreprises. Quelles sont les conditions nécessaires à une évolution du contrat de travail qui prenne en compte la nouvelle donne des entreprises et des salariés ?

Enfin, un cinquième développement concerne les systèmes de protection sociale. Ils sont étroitement liés aux conditions de mobilité des travailleurs. Si l’on ne veut pas faire peser sur les seuls salariés les risques induits par une plus grande mobilité du travail, une approche unifiée de la protection sociale est nécessaire. En effet, toutes les périodes de non-emploi doivent être soumises à la protection sociale, que ce soient les moments de formation, de recherche d’emploi ou les périodes de retraite. Comment assurer alors la formation et la mobilité en garantissant la protection des salariés ?


Favoriser la recherche et l’investissement

Cette section présente une comparaison des niveaux de la recherche et de ses applications en Europe. L’étude de la croissance américaine révèle que l’accélération du changement technique dans le secteur des ordinateurs, des périphériques informatiques et des semi-conducteurs, explique l’essentiel de l’accélération de la hausse de productivité depuis 1995. Pratiquement, tous les progrès se sont concentrés dans le secteur des biens durables. Les autres secteurs de l’économie n’ont en effet guère été touchés. À un niveau plus désagrégé, les NTIC facilitent la circulation de l’information et font plus largement évoluer l’organisation dans les entreprises. Elles constituent sans doute un élément important d’un nouveau régime de croissance. Leur diffusion et leur rôle peuvent être caractérisés à partir de la contribution de Luc Soete qui analyse les différences structurelles entre les États-Unis et l’Europe d’une part, et entre les pays européens d’autre part. Ces comparaisons établissent la diversité des niveaux de diffusion des NTIC en Europe. Elles permettent en outre d’éclairer de manière concrète certaines faiblesses structurelles de l’Europe en matière d’industrie et de recherche.


Les différences dans les niveaux d’investissement et de recherche

Alors que l’écart d’investissement en capital physique entre l’Europe et les États-Unis tend à diminuer, avec un niveau certes plus élevé pour les États-Unis, tous les indicateurs présentent la même évolution en matière d’investissement en économie du savoir. Les dépenses en NTIC des États-Unis représentent 8 % de leur richesse et seulement 6 % de la richesse des pays européens. Les dépenses en matière d’éducation supérieure sont deux fois plus importantes aux États-Unis qu’en Europe. C’est cependant en matière de dépenses en recherche et développement que les différences sont les plus marquées. De 1981 à 1995, les dépenses de recherche, fortement pro-cycliques, suivaient une évolution comparable de part et d’autre de l’Atlantique. Depuis 1995, les dépenses américaines s’accélèrent, alors que les dépenses européennes stagnent. Une analyse plus précise montre que les dépenses de recherche de l’État et du secteur d’enseignement supérieur suivent une évolution comparable pour la période de 1991 à 1999. La divergence entre les niveaux globaux provient donc des dépenses de recherche et développement au sein des entreprises.

Cette mesure d’ensemble du décalage entre l’investissement ou la recherche au niveau européen cache une grande diversité de situations. L’exemple des NTIC est éclairant. Les différences renvoient à la fois à leur utilisation et à leur production. La Suède et la Finlande sont parmi les premiers mondiaux quant à la proportion de personnes connectées à Internet, tandis que la Norvège ou le Danemark ont un nombre d’ordinateurs par ménage parmi les plus élevés du monde. Enfin, l’Irlande ou les Pays-Bas ont des résultats au-dessus de la moyenne dans les domaines relatifs aux NTIC. Les « grands » pays européens sont de leur côté moins avancés.




L’harmonisation de la diversité européenne

Le retard européen en matière d’investissement et de recherche indique que les institutions européennes sont probablement mal adaptées pour tirer parti des innovations dans les techniques de l’information. Certes, la diversité des institutions européennes rend difficile la coordination de l’effort de recherche et de commercialisation. L’hétérogénéité des institutions de chaque pays n’est pas vouée à converger vers un modèle unique. Au contraire, l’Europe doit articuler sa politique d’harmonisation institutionnelle avec une politique de valorisation de la diversité. À long terme en effet, la diversité des institutions est un atout dans la qualité des innovations des chercheurs. En particulier, la diversité des structures européennes et des types d’organisation de la recherche peut assurer son dynamisme et sa réactivité.

Le manque de coordination entre pays empêche cependant l’Europe de profiter de la diversité des systèmes d’innovation, des qualifications et des spécialisations dans chaque pays. La fragmentation de l’organisation et des systèmes de financement de l’éducation supérieure et de la recherche induit des coûts importants. Ces coûts de « non-Europe » sont le résultat de la multiplication de structures : il manque à l’Europe une cohérence institutionnelle qui lui permette de profiter des avantages de chacun des pays. Aux États-Unis, le rôle d’organisations comme l’Institut national de la santé (NIH) ou la Fondation nationale des sciences (NSF), évoquées plus haut, est essentiel dans le développement et l’orientation de la recherche. Aujourd’hui, la politique incitative en faveur de la recherche fondamentale et appliquée, définie au niveau européen, revêt des formes différentes suivant les pays : elle est parfois limitée aux petites entreprises, parfois à certaines régions. Une harmonisation européenne, dont le cadre reste à fixer, clarifierait la situation.

Enfin, la redéfinition à l’échelle européenne des législations, des régimes fiscaux et des normes pourrait permettre de combler le retard du secteur privé européen en matière d’investissement par rapport aux États-Unis. La pluralité des régimes fiscaux à laquelle les entreprises sont confrontées influence plus le lieu d’implantation de nouvelles entreprises que le niveau d’ensemble de l’investissement ou l’effort de recherche. La controverse sur les avantages de la diversité des fiscalités européennes n’est pas résolue. Valoriser les diversités européennes impose la coordination des acteurs locaux, qu’ils viennent des universités, des organismes de recherche ou des entreprises. Cette ouverture serait facilitée par l’harmonisation des législations et des systèmes d’incitation, et par le développement de réseaux. Ceux-ci encouragent des formes souples d’échange, qui ne nécessitent pas la création de structures importantes.






Améliorer le financement des entreprises

La contribution de Colin Mayer permet de comparer les structures de financement des entreprises. La différence entre les marchés financiers américains et européens se retrouve dans les modes de financement des entreprises et, dans une certaine mesure, dans l’orientation de l’activité économique. S’il n’existe pas de mode de financement idéal pour l’Europe, l’enjeu concerne alors la coordination et la réglementation de différents modes de financement des activités économiques.


Les structures de la propriété des entreprises

Une première distinction entre banques et marchés financiers apparaît dans les modes de financement des États-Unis et de Grande-Bretagne d’une part, et les modes de financement des pays d’Europe continentale d’autre part. Un système qui repose en grande partie sur le financement par les banques, comme en Allemagne ou au Japon, est censé favoriser les relations de long terme avec la direction des entreprises. Les établissements qui financent un grand nombre d’entreprises se spécialisent en effet dans le suivi des projets d’investissement. Ils peuvent suivre la réalisation des projets, ce qui rend possible les investissements lourds sur de longues périodes. À l’inverse, un système de financement des entreprises qui recourt d’abord aux marchés financiers, comme en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, favorise la mobilité du capital. L’achat et la vente d’actions permettent de transférer rapidement les financements vers de nouveaux projets. Les projets d’investissement qui ont su faire preuve de leur rentabilité sont ainsi privilégiés. Ce système finance plus difficilement des projets de long terme. Les actionnaires exigent une rentabilité élevée et rapide et déplacent leurs investissements vers d’autres entreprises si la rentabilité les déçoit.

En théorie, l’opposition entre financement par les banques et financement par les marchés financiers est relative. En effet, le volume des prêts bancaires aux entreprises n’est pas nettement plus élevé en Allemagne qu’en Grande-Bretagne. De plus, la part d’actions détenue par les banques n’est pas très importante par rapport à la capitalisation boursière totale dans la plupart des pays. La comparaison entre les pays indique qu’en fait le financement par les banques et le financement par les actionnaires non bancaires ont des effets incitatifs très comparables.

En fait, la distinction entre les modes de financement européens est plus marquée dans les structures de propriété des entreprises. L’actionnariat des entreprises est clairement plus concentré dans les pays d’Europe continentale que dans les pays anglo-saxons. Dans le détail, on observe que pour 50 % des entreprises néerlandaises, espagnoles et suédoises, respectivement plus de 43,5 %, 34,5 % et 34,9 % des votes sont contrôlés par un seul actionnaire. En Angleterre en revanche, l’actionnaire médian contrôle 9,9 % des votes, tandis qu’aux États-Unis celui-ci ne contrôle qu’un peu plus de 5 % des votes. De plus, si l’on considère les seconds actionnaires les plus importants, on constate que leur pourcentage de votes est, dans les pays d’Europe continentale, beaucoup plus faible que celui de l’actionnaire principal.

Le pouvoir est donc plus concentré sur le continent, non seulement à cause de la taille des principaux actionnaires de chaque entreprise mais aussi à cause de l’absence d’autres actionnaires de taille comparable. Une autre distinction concerne la nature des actionnaires. Sur le continent, les actionnaires importants sont directement des familles, des groupes contrôlés par des familles, ou bien d’autres entreprises. En Grande-Bretagne en revanche, les principaux actionnaires sont des institutions financières, des fonds de pension ou des compagnies d’assurance-vie. Les institutions financières ont une gestion active de leur portefeuille, marquée par une grande variété de placements, chacun avec des montants relativement faibles. De son côté, l’actionnariat familial entretient une relation de long terme avec l’entreprise et détient plus d’actions par rapport au capital de l’entreprise.




L’influence des systèmes de financement sur l’activité des entreprises

Des structures financières distinctes favorisent des types d’activités distincts. Une série de travaux sur la relation entre la finance et l’investissement conclut en effet qu’une structure de propriété concentrée promeut des projets d’investissement de faible risque et de long terme, tandis qu’une structure de propriété peu concentrée tend à favoriser des projets d’investissement et de recherche plus risqués. Trois approches différentes prévalent dans ces travaux selon trois conceptions de la relation entre l’investisseur et les autres acteurs de l’entreprise5 : les théories de l’information, de l’implication et du contrôle.


	Des investissements nouveaux et risqués comme les investissements dans les NTIC peuvent donner lieu à des appréciations diverses des investisseurs quant aux probabilités de réussite. Selon la théorie de l’information, les marchés financiers dotés de porteurs de titres divers offrent un mode de financement compatible avec ce type d’investissements qui donne lieu à une pluralité d’anticipations de rendements. Les formes d’investissement plus traditionnelles, dont les rendements anticipés semblent plus consensuels, sont compatibles avec un financement par un actionnaire ou un prêteur principal, lequel s’investit dans une relation de long terme avec l’entrepreneur.


	Selon les théories qui conçoivent la structure financière au travers de l’implication des investisseurs et des salariés, une structure de la propriété concentrée est le signe de l’engagement de l’actionnaire dans l’entreprise. En conséquence, les autres acteurs de l’entreprise sont prêts à s’investir dans leur travail puisqu’ils ne craignent pas d’être abandonnés par l’investisseur en cas de difficulté passagère. À l’inverse, une structure de propriété dispersée favorise la pression des actionnaires, qui cherchent un rendement rapide. Cette pression peut parfois permettre l’adoption d’innovations que certains autres acteurs de l’entreprise auraient refusées.


	Enfin, les théories qui se concentrent sur les possibilités de contrôle entre les acteurs de l’entreprise concluent qu’une structure d’investissement concentrée favorise les projets de long terme et peu risqués, tandis qu’une structure dispersée est plus favorable aux projets de court terme plus risqués.




À un niveau plus appliqué, des trajectoires technologiques sont observées qui suivent les différences des systèmes financiers analysées ci-dessus. Les trajectoires technologiques des pays se caractérisent par exemple par le nombre de brevets déposés par chaque pays dans chaque secteur d’activité. L’Allemagne, dont les investisseurs sont concentrés au sein de chaque entreprise, occupe une place de premier rang dans la chimie, l’automobile, les machines-outils, secteurs qui imposent des investissements importants pour une longue durée. À l’inverse, les États-Unis dominent en matière de brevets dans les secteurs des NTIC et des biotechnologies. Ces secteurs nécessitent des investissements moins importants et plus risqués. La dispersion du système financier américain favorise ainsi ce type d’activités.

L’analyse précise du financement des nouveaux projets de NTIC éclaire sous un autre angle le lien entre la finance et l’investissement dans ces perspectives théoriques et dans ces constatations empiriques. Le financement des entreprises implique en effet la présence de différents types d’acteurs. Le premier mode de financement repose souvent sur les économies de l’entrepreneur ou de personnes proches, puis vient le financement par de « bonnes fées » ou des investisseurs spécialisés dans le risque. Les premiers financent des projets plus périlleux sur la base de la compétence des entrepreneurs tandis que les seconds étudient précisément les projets, les moyens et les équipes avant de prendre en charge l’investissement. Si l’entreprise franchit les étapes de ces financements, elle se développe ensuite en trouvant ses fonds sur les marchés financiers, par des offres publiques d’investissement.

La comparaison européenne des entreprises révèle des conceptions différentes de la part des entreprises du rôle du financement par le marché. Les entreprises allemandes qui accèdent aux marchés financiers pour la première fois ont en moyenne cinquante années d’existence. Après l’introduction en bourse, l’actionnaire majoritaire change rarement. Dans le cas de modification de la propriété, le nouvel actionnaire devient immédiatement l’actionnaire largement majoritaire, conservant ainsi une structure concentrée. De leur côté, les entreprises anglaises qui débutent sur les marchés financiers ont en moyenne douze ans. Elles sont deux fois plus petites que leurs équivalentes allemandes, et la structure de leur propriété évolue après l’introduction. L’accès aux marchés financiers est principalement une façon pour les entreprises anglo-saxonnes, à la différence des entreprises allemandes, d’obtenir les moyens de croître par acquisition, en achetant d’autres entreprises.

À la diversité des systèmes financiers des pays européens correspond celle des types d’activités et d’investissements. La convergence vers un modèle unique n’est guère souhaitable : en effet, une gestion active et articulée de la diversité des systèmes financiers européens paraît plus à même d’encourager l’investissement et le progrès technique.




L’adéquation entre type d’activité et type de financement

Il n’y a pas de structure financière idéale. Le mode de financement doit être adapté au type d’activités de l’entreprise. Efficaces, les marchés financiers le sont dans le cadre d’un actionnariat peu concentré pour promouvoir de nouvelles entreprises. Le développement de ces entreprises peut être alors conditionné à l’évolution de la structure ou de la nature de leur actionnariat. Si l’organisation financière aux États-Unis a probablement joué un rôle important dans la création de nouvelles entreprises innovantes, les systèmes européens possèdent des avantages utiles aux entreprises de hautes technologies à des étapes ultérieures de leur développement.

La caractérisation des différences structurelles entre les systèmes de financement et la mise en évidence d’un lien entre leur structure et l’activité des entreprises dévoilent des avantages institutionnels relatifs entre les économies. Des pays peuvent promouvoir le développement de certains types de projets en fonction de la structuration de leur système financier : type d’actionnaires, rôle du crédit bancaire, concentration de l’investissement des entreprises. Ce constat plaide pour un élargissement au niveau européen de la diversité des financements accessibles aux entreprises. La variété peut ici encore être un avantage pour l’Europe. Préférer un système de financement à un autre, l’anglo-saxon à l’européen continental ou l’inverse, a peu de sens puisque c’est la spécificité des besoins de financement des entreprises en fonction de leur stade de développement qui est déterminante. L’organisation du financement en Europe doit ainsi plutôt être assurée par la mise en place d’une réglementation qui permet la coexistence et la stabilité de différents moyens de financement.

Cependant, la valorisation de la diversité européenne revêt une dimension particulière pour les institutions financières. En effet, les faillites d’institutions financières et de banques ont des effets négatifs qui ne concernent pas que leurs initiateurs : les créances qui ne sont pas honorées pénalisent les épargnants et les autres institutions financières. La valorisation de la diversité des financements, qui entraîne concrètement leur mise en concurrence pour les entrepreneurs, et la gestion des risques de faillite, qui doit se soumettre à une réglementation de la concurrence afin d’éviter les prises de risque excessives, doivent ainsi être coordonnées. La protection des épargnants, des actionnaires minoritaires en particulier, doit être assurée en même temps qu’une offre plus importante de types de financements.

La nature du financement de l’entreprise fait aujourd’hui l’objet d’un large débat : elle apparaît liée, non avec le type d’activité mais avec l’organisation du travail dans l’entreprise. La plupart des pays européens accordent en effet une place importante à la participation des salariés à la vie de l’entreprise. C’est en Allemagne que l’implication des salariés dans le cadre de la cogestion est le plus développée. Il convient de mesurer l’efficacité économique de cette relation de travail et de vérifier si l’évolution du mode de financement des entreprises et notamment le recours accru aux marchés ne la remettent pas en cause.






Définir la citoyenneté industrielle

L’évolution de l’environnement économique des entreprises, marqué notamment par l’intensification des échanges de marchandises et le décloisonnement des marchés financiers, a contribué à modifier les objectifs des entreprises. L’ouverture des marchés financiers a augmenté la proportion d’actionnaires anglo-saxons dans la structure du capital des entreprises européennes. Le comportement de l’actionnariat et des analystes s’est ainsi rapproché des pratiques anglo-saxonnes, qui font valoir les intérêts de l’actionnaire au cœur de l’entreprise. Les analyses de Wolfgang Streeck permettent d’apprécier les changements en cours et les tensions dont ils peuvent être porteurs. La question se pose alors, pour les entreprises soumises à la finance, de maximiser le seul revenu de l’actionnaire. L’antinomie des intérêts des salariés et des propriétaires de l’entreprise peut-elle être dépassée ? Cette partie se concentre sur les transformations de l’organisation des entreprises transnationales. L’intérêt qu’elles suscitent n’est pas seulement lié au fait qu’elles produisent la plus grande part de la richesse en Europe et qu’elles font travailler plus de la moitié de la population active : les grandes entreprises sont un lieu essentiel de l’articulation des contraintes économiques et sociales. C’est en leur sein que se détermine en grande partie le statut des salariés. Elles servent de référence pour la législation qui introduit des éléments propres à l’intérêt public dans la relation de travail. En d’autres termes, les grandes entreprises, les entreprises transnationales en particulier, sont des lieux majeurs du rapport salarial.


La citoyenneté industrielle face à la finance

Le débat contemporain sur les critères de gestion de l’entreprise rappelle la spécificité des conceptions européenne continentale et anglo-saxonne, dans lesquelles les différences de structures d’actionnariat, présentées plus haut, se retrouvent largement. Aux États-Unis et en Grande-Bretagne, où la propriété des entreprises est répartie entre actionnaires de petite taille, la direction de l’entreprise s’adapte en effet à leur grand nombre, ce qui lui laisse un espace pour s’affranchir de leurs intérêts. Cette liberté d’action est l’objet de nombreuses recherches qui se concentrent sur les modes de pression des investisseurs sur la direction de l’entreprise pour obtenir un rendement élevé de leur investissement. Les hypothèses de ces études sont que des rendements élevés favorisent l’investissement et entraînent une meilleure allocation du capital, car les investissements les plus rentables en règle générale sont ainsi clairement identifiés.

La structure du capital des entreprises d’Europe continentale est moins dispersée. Les gestionnaires se coordonnent avec des actionnaires qu’ils identifient. L’organisation de l’actionnariat européen a longtemps permis une certaine indépendance des directions par rapport aux marchés financiers. Les participations croisées, la détention du capital par les banques et la propriété publique du capital ont assuré le financement par le crédit ou par l’autofinancement. La direction des entreprises s’était imposée dans nombre de pays d’Europe comme le médiateur entre les intérêts de différents groupes, au sein ou hors de l’entreprise, face à la puissance publique par exemple. Malgré l’évolution de la structure du capital et du rôle des actionnaires dans la dernière décennie, le rôle de médiateur de la direction perdure. Les salariés conservent une place de choix dans l’entreprise européenne continentale. Le plus souvent, ils donnent leur avis sur certains choix de gestion. Ils jouissent ainsi, pour reprendre l’expression de Wolfgang Streeck dans cet ouvrage, d’une citoyenneté industrielle, laquelle se décline dans tous les pays d’Europe continentale. Si, en France, les droits des salariés sont assez peu développés dans l’entreprise, la reconnaissance de l’intérêt des salariés est grande en Allemagne où la cogestion a encadré les relations entre les syndicats et le patronat.

L’implication des salariés dans les choix et l’organisation des entreprises sous-tend un modèle économique qui entraîne des avantages et des coûts spécifiques. Il s’oppose à une conception de l’entreprise où les relations s’organisent sur des bases contractuelles. La citoyenneté industrielle se fonde de son côté sur les gains économiques d’une relation de long terme dans l’entreprise. L’implication des salariés se manifeste dans les comportements coopératifs et contribue à la réduction de la rotation des salariés6, qui diminue les coûts de recherche et de formation des travailleurs. La coopération induit une confiance réciproque qui favorise la circulation de l’information. Les salariés n’ont pas intérêt en effet à dissimuler des informations de peur qu’elles ne soient utilisées par la direction. La coopération encourage également le salarié à suivre une formation spécifique à son entreprise, car il envisage son travail sur un horizon plus lointain. Les aptitudes des salariés deviennent ainsi plus spécifiques à l’entreprise, ce qui tend à augmenter la productivité des travailleurs. Pour résumer, la coopération réduit ainsi les coûts de transaction du fait du moindre recours au marché, et du fait des coûts de contrôle d’une structure hiérarchique.

Les relations de long terme et l’implication des salariés dans l’entreprise peuvent cependant entraîner une faible mobilité du travail. Lorsque la maîtrise de nouvelles techniques de production nécessite des qualifications auxquelles ses salariés doivent être formés, l’entreprise peut avoir intérêt à recourir au marché du travail. Les entreprises peuvent en effet embaucher directement des travailleurs avec les qualifications requises. La mobilité externe du travail peut économiser ainsi les coûts de formation et donner une plus grande capacité aux entreprises de s’adapter au changement technique. C’est cette mobilité externe, très grande aux États-Unis, qui a bénéficié aux entreprises américaines.

Les avantages respectifs de ces deux approches des relations de travail sont difficilement comparables dans l’absolu. Ce sont les trajectoires historiques et non des choix individuels qui ont déterminé la dominante de l’organisation des entreprises. L’Europe continentale semble avoir opté pour une insertion plus profonde des salariés dans l’entreprise. Plus statique, elle subit ainsi la pression de l’évolution permanente de son environnement. S’il est possible de détailler les contraintes qui pèsent sur la firme, il est plus difficile d’évaluer leur impact sur les formes de citoyenneté industrielle en Europe, lesquelles peuvent être selon les cas condamnées à s’uniformiser ou à disparaître.





L’influence de l’internationalisation marchande et financière

Deux composantes majeures pèsent sur la citoyenneté industrielle. La première est l’internationalisation croissante des économies nationales. La seconde est la restructuration et l’ouverture des marchés financiers, qui impose aux directions des entreprises comme aux gouvernements de rivaliser pour se rendre plus attractifs sur la scène internationale.

L’intégration des marchés des biens et services a augmenté la pression concurrentielle sur nombre d’entreprises nationales. Celles-ci ont alors opté pour une stratégie de développement international : réduire les coûts par une production à plus grande échelle et organiser la production en fonction des avantages de tous les pays. Le développement international nécessite cependant des fonds importants pour investir ou pour acheter d’autres entreprises. Les volumes d’épargne nationale s’avèrent insuffisants dans la plupart des pays européens pour satisfaire cette demande de capitaux. La croissance rapide des marchés financiers internationaux répond à cette demande en augmentant la part des capitaux anglo-saxons dans l’actionnariat des entreprises européennes. L’évolution des pratiques des actionnaires, dans la mise en concurrence des places financières, a créé une pression sur le cours de l’action des entreprises. Un cours faible rend l’entreprise vulnérable aux acquisitions hostiles, tandis qu’un cours élevé permet à l’entreprise d’utiliser ses titres comme moyens d’échange dans des fusions et acquisitions. Cette pression indirecte est un facteur important dans le changement des attitudes des directions des entreprises par rapport à l’appréciation par les marchés de leur valeur.

Certaines pratiques de gestion sont présentées de manière à convaincre les actionnaires de la qualité de leur investissement. Entrent dans cette présentation l’homologie avec la comptabilité américaine, la création de services consacrés aux relations avec les investisseurs, la rémunération de certains cadres en options sur actions et enfin la suppression des différences de droits de vote entre les actionnaires, qui garantit des droits égaux aux actionnaires minoritaires. D’une manière symbolique, les entreprises se sont astreintes aux ratios comptables qui définissent l’intérêt de l’actionnaire comme principale visée de leur gestion.

Ainsi, le processus d’intégration des marchés financiers a entraîné une certaine réorganisation des pratiques des gestionnaires vers les objectifs des actionnaires. La thématique du « gouvernement d’entreprise » occupe une place de plus en plus importante dans les débats sur la modification de l’organisation des firmes7. L’implication des salariés dans l’entreprise semble ainsi changer de forme si ce n’est de nature, selon les pressions qui s’exercent sur la citoyenneté industrielle dans les grandes entreprises européennes.




Les décalages du droit du travail

Afin d’apprécier l’ampleur des changements en cours, il est nécessaire de distinguer le niveau des législations nationales de celui qui encadre les entreprises transnationales. La législation européenne sur les entreprises n’a pas abouti à une harmonisation supranationale. La convergence des droits du travail dans l’Union européenne était sans doute trop difficile à obtenir : le statut juridique de l’entreprise européenne n’existe pas. L’évolution du droit européen l’oriente vers la définition d’un cadre qui permet la coexistence des pratiques nationales. Ainsi, la directive européenne sur les conseils de travailleurs passée en 1995 définit des contraintes pour les entreprises transnationales. Cette directive établit un niveau européen de négociation avec les travailleurs qui se superpose, sans les modifier, aux autres niveaux de négociation. Les différences nationales restent donc fortes.

Les entreprises transnationales arbitrent entre les avantages et les inconvénients des législations nationales, en fonction de leur activité. Deux tendances divergentes apparaissent : les systèmes nationaux se différencient, chaque pays essayant de valoriser ses propres atouts, alors que les structures des entreprises transnationales deviennent homologues. Pour l’instant, la disparité des institutions encadrant les relations du travail est souvent perçue comme un handicap pour les entreprises. Néanmoins, l’harmonisation de la législation européenne se heurte à la quasi-impossibilité de transformer profondément les législations nationales. La reconnaissance des droits des travailleurs est à ce point différente d’un pays à l’autre qu’il faut envisager la refonte du droit du travail dans de nombreux pays. L’harmonisation permettrait d’éviter leur mise en concurrence, dont bénéficient les entreprises beaucoup plus mobiles que les travailleurs. Or l’histoire des institutions du droit du travail ne rend guère optimistes les partisans d’une harmonisation. Il existe un risque réel de convergence de la réglementation vers une législation minimale de type anglo-saxon, laquelle remettrait en cause le rôle social des grandes entreprises sans assurer une plus grande efficacité économique. En effet, cette convergence permettrait d’améliorer la rentabilité des entreprises européennes à court terme, tandis que les autres pays poursuivraient probablement la même stratégie. Le résultat final sur la rentabilité des entreprises serait alors incertain et leur situation sociale insoutenable. La convergence vers la déréglementation implique de renoncer aux avantages dont tirent profit les firmes européennes dans le cadre de la citoyenneté industrielle.

L’extension d’un droit du travail qui reconnaît l’implication des salariés se heurte à des compromis nationaux différents. Leur hétérogénéité retarde l’élaboration d’une définition commune du statut juridique des entreprises. De plus, dans un contexte de changement technique important, le corporatisme industriel peut avoir le dernier mot et n’accorder de droit d’expression qu’aux travailleurs les mieux insérés dans l’entreprise. Le sans-emploi, ou le salarié soumis à un régime de flexibilité de marché, est ainsi laissé sur le côté. Les travailleurs les plus qualifiés pourraient profiter d’un tel système, la reconnaissance de leur compétence leur assurant à la fois la sécurité de revenu et la mobilité professionnelle. Cette forme nouvelle de corporatisme aboutirait à une segmentation des relations d’emploi qui remettrait en cause la notion même de citoyenneté industrielle, en réduisant le nombre de travailleurs concernés.

La tendance actuelle est à la coexistence des législations nationales. Les entreprises y trouvent leur compte en profitant des différentes institutions du travail, de la même manière qu’elles tirent parti de la diversité des moyens de financement, présentée plus haut. La mise en concurrence des systèmes de fiscalité et de protection sociale est néanmoins dangereuse. Elle pourrait accroître la pression pour une baisse de la fiscalité sur les entreprises et contrarier l’amélioration des infrastructures nationales et de la formation des salariés. Ces évolutions dans le cadre de vie des salariés et sur les budgets des États seraient alors néfastes à long terme.

En résumé, l’évolution de l’organisation des entreprises transnationales européennes, sous la pression de l’ouverture des marchés des biens et des capitaux, est marquée par la convergence apparente de certaines facettes de l’organisation des entreprises. Il s’agit en premier lieu de la relation avec l’actionnariat. L’organisation des entreprises continue selon les cas à tirer parti ou à subir la divergence des législations nationales, qui définissent le statut et l’implication des salariés dans l’entreprise. Si l’on en croit W. Streeck, ces tendances peuvent remettre en cause à terme la conception de la citoyenneté industrielle dans certains pays européens, soit par une mise en concurrence des systèmes nationaux, soit par une convergence a minima entraînée par la déréglementation du droit du travail. Cette convergence serait dommageable car elle remettrait en cause la spécificité des relations de travail fondées sur le long terme, tout en ouvrant un avenir incertain sur les conditions de vie des salariés et sur la compétitivité des entreprises.






Réévaluer les conditions de la relation d’emploi

La profondeur des changements dans la structure de financement des entreprises et dans la réorganisation des marchés financiers contraste avec la plus grande stabilité juridique de la relation d’emploi. En ce qui concerne les politiques d’emploi, l’impact des réformes institutionnelles est l’objet de fortes controverses. Néanmoins, une réforme du marché du travail doit au moins permettre d’anticiper le retour de la hausse de la productivité. La codification des relations de travail subit en effet une érosion progressive. Elle conduit à la précarisation de certains statuts alors que des formes de contrats substituables au traditionnel CDI tardent à apparaître. La section suivante s’appuie sur les contributions de David Marsden et de Günther Schmid, afin de définir les conditions de diffusion d’un possible contrat de travail renouvelé, lequel permettrait en même temps une augmentation de l’autonomie des salariés et une plus grande mobilité du travail pour les entreprises.

Malgré le développement du travail à temps partiel, la majorité des contrats revêt encore la forme traditionnelle du contrat à durée indéterminée. Si ces formes de contrat ne concernent plus 90 % des salariés des pays de l’OCDE, comme le relevait une étude internationale en 1992, la relative stabilité du CDI demeure remarquable. L’étude de son succès doit permettre de définir les conditions suffisantes que remplissent les formes contractuelles qui durent. En effet, toute nouvelle forme du contrat de travail doit se présenter comme une solution mutuellement avantageuse, ou au moins meilleure que les autres formes de contrats, dans le cadre des négociations décentralisées entre les entreprises et les salariés. Une législation ne peut servir de cadre à l’action si la société la rejette.


La stabilité du contrat à durée indéterminée

Il est sans doute contraire à l’intuition de voir dans la flexibilité du contrat à temps indéterminé la cause de sa pérennité. Or cette flexibilité apparaît clairement lorsqu’on le compare à une relation d’emploi où le travailleur vend ses services à l’entreprise, ainsi qu’une entreprise pourrait le faire. Cette forme de relation de travail, l’auto-emploi, se développe dans certains pays et se traduit par le développement d’entreprises composées d’un seul travailleur. Parmi les pays de l’OCDE, l’auto-emploi concerne approximativement un salarié sur dix. Elle oblige les deux parties à s’accorder sur la définition exacte des résultats attendus, des conditions dans lesquelles le résultat du travail peut être estimé conforme aux termes du contrat, et enfin de la rémunération des services dans chaque cas. À l’opposé, la flexibilité du contrat de travail à durée indéterminée provient de la possibilité de changer la nature du travail après la signature du contrat. En cas d’aléa ou d’accélération du changement technique, l’employeur et le salarié peuvent bel et bien s’accorder dans le cadre du contrat existant pour redéfinir les tâches ou les objectifs du travail. En d’autres termes, le CDI laisse le soin à la négociation au sein de l’entreprise, sans contraintes de formalisation juridique, de faire évoluer les conditions de travail. Le déroulement de ces négociations dépend alors de manière complexe des modes d’organisation et de représentation des intérêts de la direction et des salariés.




Les conditions de diffusion des nouvelles formes de contrat de travail

La viabilité d’un contrat de travail est soumise à deux contraintes. La première est liée à l’existence de cadres de contrôle, grâce auxquels les entreprises comme les salariés limitent les comportements opportunistes8. Le fait que les travailleurs ou les employeurs s’attendent à de tels comportements de la part de l’autre partie tend à ruiner a priori toute possibilité de comportement coopératif. Ainsi, la mise en place de contraintes rend ces comportements improbables et favorise l’émergence de relations moins conflictuelles. La seconde contrainte est liée à l’efficacité économique du contrat de travail, en termes de mobilité des salariés dans l’entreprise, de possibilité de formation, de conditions et de temps de travail. Ces deux contraintes dépendent de l’environnement économique de l’entreprise. En effet, un contrat de travail efficace peut s’avérer inapplicable même s’il permet sur le papier une grande autonomie des salariés et le paiement en fonction des résultats du travail en équipe. L’entreprise peut demander les moyens de jauger la difficulté du travail afin de mesurer la qualité des résultats. Les salariés peuvent exiger la définition rigoureuse des rémunérations afin que leur travail soit justement valorisé. En l’absence de ces cadres de négociation, le contrat peut se révéler inapplicable. La possibilité d’application et l’efficacité économique sont donc les deux contraintes qui définissent la forme actuelle du CDI.

a. La contrainte de coopération. Des règles doivent être définies afin que les obligations réciproques du travailleur et de l’employeur soient suffisamment spécifiées pour que les deux parties entrent dans une relation contractuelle. Deux approches du travail circonscrivent ces obligations. La première se concentre sur les tâches que doivent réaliser les travailleurs. Cette conception domine depuis l’extension des principes tayloristes rendue possible par la production de masse. La tâche est déterminée à partir de la décomposition du travail. Elle peut être appréhendée directement en fonction des opérations à réaliser, ou indirectement à partir des outils dont se sert le travailleur. Selon ce principe, la polyvalence augmente en fonction du nombre de tâches réalisées par chaque travailleur, bien que ce soit toujours la direction qui prescrive le déroulement du travail. Une seconde conception du travail, plus adaptée à une production diversifiée, définit la tâche à partir des objectifs à atteindre ou des fonctions à remplir. Les travailleurs ou l’équipe de travail sont autonomes pour déterminer la séquence des tâches. Comme il a été expliqué plus haut, ce type de relation du travail nécessite une coopération plus grande entre les employeurs et les salariés, ce qui impose des cadres adaptés à la nature du travail, afin de limiter les comportements opportunistes.

b. La contrainte d’efficacité économique. À la contrainte de faisabilité du contrat pour les deux parties s’ajoute la contrainte d’efficacité économique. Les études de terrain montrent que l’introduction des contraintes d’efficacité dans la relation de travail peut se faire de deux manières. Les contraintes peuvent être directement déterminées en relation avec la production. Le travail est alors défini en termes de tâches et de qualifications spécifiques. La seconde manière d’appréhender l’efficacité productive consiste à se concentrer sur les qualifications des salariés plutôt que sur le travail lui-même.

À partir de cette typologie, on peut aisément qualifier la forme dominante du contrat de travail héritée de la période de production de masse. Elle détermine le travail dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée, à partir des tâches à effectuer, celles-ci étant fixées par rapport aux contraintes de la production. Ce type de contrat de travail n’est probablement pas le plus adapté à l’environnement actuel des entreprises. La différenciation accrue de la production et le raccourcissement des délais de production sont en effet accentués par l’augmentation de la concurrence. L’enjeu de l’évolution du contrat de travail et des institutions du marché du travail en général est alors de rendre possible la diffusion de relations de travail fondées sur les qualifications et les aptitudes des salariés. Dans le cadre de ces relations, les fonctions à remplir ou les objectifs à atteindre sont alors déterminés en commun. Ces relations de travail permettent aux entreprises de gagner en souplesse. Elles impliquent une plus grande coopération dans l’entreprise et, corrélativement, une augmentation de l’autonomie des salariés. Plutôt que de définir le cadre abstrait qui favorise la coopération, la section suivante présente sous la forme d’études de cas les formes d’organisation de secteurs qui permettent son développement.




Des relations d’emploi renouvelées

De nouveaux contrats de travail apparaissent dans certains secteurs de l’économie, parmi lesquels certains promeuvent explicitement la mobilité de la main-d’œuvre. Ils se fondent sur un engagement à durée déterminée, qui encadre l’autorité de l’entreprise sur le travailleur. Ces relations de travail permettent une très grande mobilité des salariés entre différentes entreprises et n’associent pas strictement une entreprise à un salarié. Au contraire, les salariés acceptent de changer rapidement d’entreprises en fonction des contraintes de production. Les entreprises laissent une grande autonomie aux salariés dans l’exécution de leur travail. Ce type de relation de travail lie l’entreprise et le travailleur autour d’un projet particulier, de la réalisation d’un produit ou d’un service. Une fois l’objectif atteint, les rémunérations versées, les parties ne se reconnaissent plus d’obligations réciproques.

Ces relations d’emploi se développent en particulier au sein de communautés bien définies dans l’espace. Les exemples les plus cités sont ceux de la banlieue de Los Angeles ou de la Silicon Valley. Les projets consistent le plus souvent à concevoir la solution à un problème technique particulier (construire un logiciel ou réaliser un film, par exemple). La question de l’opportunisme est résolue par la circulation rapide de l’information dans un réseau professionnel très dense où est entretenue la réputation des entreprises, des salariés et de ceux qui communiquent ces informations. Une entreprise dont les conditions de travail sont difficiles peut être ainsi écartée du réseau. Les relations typiques de la prestation de services de salariés indépendants, où les relations de confiance sont très développées, rappellent les communautés professionnelles du XIXe siècle. Les réseaux organisés en corps de métiers jouent le même rôle lorsqu’ils entretiennent la coopération des salariés et des entreprises.




L’avenir de la relation d’emploi traditionnelle

Il semble que l’évolution du contrat de travail en Europe puisse suivre deux directions opposées. La première mène à une forme plus rigide, qui protège les intérêts de l’entreprise, lorsqu’elles reprennent le contrôle de la définition des qualifications et éventuellement les intérêts des salariés, lorsque les qualifications sont objectivables, laissant alors une place réduite à leur autonomie. La seconde est celle d’une transformation vers une forme plus souple, orientée vers la réalisation de projets, plus conforme en cela à l’environnement économique contemporain des entreprises. Bien que ce type de relation d’emploi puisse être plus efficace, son développement est limité par la nécessité d’assurer la coopération. L’évolution du contrat de travail impose alors la mise en place de cadres institutionnels qui limitent les comportements opportunistes des employeurs (cet enjeu est le plus souvent absent des débats sur la flexibilité au sein de l’entreprise). On peut ainsi envisager une révision des systèmes d’évaluation de la politique sociale, jusqu’alors considérée comme un appendice de la politique économique. Si le politique n’intervient pas, le plus probable est que les contrats de travail se développent au sein de marchés de travail dégradés lorsque le pouvoir de négociation des entrepreneurs est suffisant, lesquels seraient alors les seuls à tirer un avantage de leur évolution.






Faire évoluer le système de protection sociale

Parmi les enjeux qui déterminent aujourd’hui les négociations entre les salariés et les entreprises, les systèmes de protection sociale occupent probablement la première place. Le débat s’est animé autour de la question de l’activation de la politique d’emploi. Dans plusieurs pays européens, la « flexicurité », mot-valise qui associe dans la même notion la quête de sécurité des salariés et de flexibilité des entreprises, est apparue comme un concept fédérateur. Pourtant, la direction que doivent prendre les systèmes de protection sociale européens n’est-elle pas définie pour favoriser une plus grande mobilité des salariés, tout en leur assurant la continuité de leurs revenus ?


L’obsolescence des systèmes de protection sociale

La plupart des systèmes européens de protection sociale se concentre sur la protection contre la perte de revenu en cas de non-emploi. Implicitement, le chômage est perçu comme une période transitoire qui aboutit à un contrat à durée indéterminée à plein temps. Cette conception est largement remise en cause par l’érosion de la relation de travail traditionnelle, elle-même consécutive à deux tendances. La première est l’évolution rapide des qualifications au sein des entreprises, induite par la diffusion des nouvelles technologies de l’information et de la communication. La seconde est une diminution de la stabilité de la production causée par le renforcement de la concurrence, liée à l’internationalisation de la production. Ces facteurs conduisent les entreprises à rechercher une mobilité accrue du travail, et une capacité à modifier la compétence et la structure des qualifications des salariés. De nouvelles aspirations apparaissent dans le même temps du côté des salariés. Ceux-ci semblent davantage soucieux de la possibilité d’une mobilité professionnelle, ou d’un temps de travail cohérent avec l’organisation de leur vie privée. Ces tendances sont renforcées par la volonté légitime des femmes d’accéder à des opportunités d’emploi et à des rémunérations équivalentes à celles des hommes.

L’érosion relative du contrat de travail de type CDI montre les limites du système d’assurance-chômage traditionnel. Ce système répond en effet aux risques externes à l’entreprise comme les fluctuations d’activité. Il est toutefois inadapté aux nouveaux risques nés de la transition plus fréquente des salariés entre emplois de statuts différents, ou encore entre emploi et période de formation. Un accroissement de la mobilité professionnelle va nécessairement de pair avec une augmentation des périodes de transition entre différentes situations. Pour les salariés, ces périodes s’accompagnent, en plus des pertes de revenu, de la menace d’une dévalorisation des qualifications. Les travailleurs sont également confrontés à des risques de perte de niveau de vie, moins à cause du non-emploi que d’un basculement vers le temps partiel.




La redéfinition de la protection sociale autour des périodes de transition

Pour qu’apparaissent de nouvelles formes de mobilité professionnelle, un changement profond dans les systèmes de protection sociale est nécessaire. Ce changement peut être assuré par une transformation de l’assurance contre le chômage en une assurance pour l’emploi, qui intègre l’ensemble des facettes des nouveaux risques et de toutes les occurrences de non-emploi. Ainsi, l’ensemble des transitions entre les situations d’emploi doit être intégré dans un seul cadre. L’allongement de l’espérance de vie et le vieillissement de la population supposent d’y inclure les formes de passage entre emploi et retraite. L’exemple allemand montre à quel point les formes d’activité ont changé : les transitions du chômage vers l’emploi en Allemagne représentaient 80 % des transitions hors du chômage il y a quinze ans, alors qu’elles n’en représentent aujourd’hui que 35 %. En d’autres termes, la majorité des rotations de la main-d’œuvre n’a pas lieu au sein du noyau traditionnel d’emploi, mais entre l’emploi et d’autres formes d’occupations, comme la formation ou la retraite.

Actuellement, les transitions entre différents statuts de non-emploi ont toujours lieu dans des conditions difficiles pour les salariés et sont le plus souvent les conséquences d’un échec économique. Trois critères peuvent contribuer à réussir la transition : l’augmentation de l’autonomie et de la participation des salariés, le développement de la solidarité par l’extension des groupes qui portent les risques et l’extension de l’aide aux groupes sociaux qui ont des difficultés à trouver un emploi ; enfin, l’amélioration de l’efficacité économique par la plus grande décentralisation des décisions. Comme le révèlent les exemples danois et suédois, il est possible de respecter ces critères pour organiser les deux transitions les plus importantes : la transition de l’emploi vers la formation et la transition entre différents emplois, avec des statuts distincts.




La pertinence de l’assurance-emploi

Si un lien existe entre le chômage et les systèmes de protection sociale, il tient dans l’orientation ou non des dépenses pour combattre l’enchaînement vicieux entre la perte de capacités de travail et la stagnation de l’emploi. La passivité des politiques d’emploi (systèmes de préretraite, subventions sociales à la restructuration, exonération de charges sociales pour l’emploi de catégories spécifiques) n’est pas fatale. L’amélioration des capacités au travail, et notamment au travail flexible, peut être le premier objectif de l’activation de la politique d’emploi. Le succès des systèmes de formation des pays nordiques donne l’exemple au reste de l’Europe. Des mesures y contribuent en effet à institutionnaliser la transition entre l’emploi et la formation. Un droit de formation par exemple, rémunérée sur le mode des congés payés, pourrait permettre au salarié de renforcer ses connaissances ou d’acquérir de nouvelles qualifications, suivant un programme négocié entre les salariés et les employeurs. Ces congés de formation, accessibles indépendamment de la qualification ou du sexe, ont pour objectif de favoriser certains groupes sociaux. Les travailleurs peu qualifiés, les travailleurs les moins jeunes, ou les femmes qui entrent sur le marché du travail sont les premiers concernés. L’organisation danoise sert de référence en la matière. Elle satisfait en effet dans la pratique aux conditions de transitions réussies dans le cas de la formation, qui repose sur une éducation longue avec des qualifications et une qualité clairement identifiées. Le financement d’un tel système doit alors être déterminé sur la base de négociations entre les partenaires sociaux et l’État.




L’activation politique d’un nouveau modèle d’emploi européen

De l’avis général, les tentatives d’activation des politiques d’emploi en Europe ont échoué. En fait, les études statistiques montrent que les échecs sont d’abord liés aux erreurs de mise en pratique. La définition d’une nouvelle forme d’assurance pour l’emploi, qui reste d’ailleurs à établir, est au cœur de tout programme d’activation politique, en particulier dans ses déclinaisons et ses coordinations en Europe. Assurément, la revitalisation du modèle social européen ne passe pas par la réduction de la population active. Les pays qui ont déjà réussi n’ont pas abaissé l’âge de la retraite ou découragé l’accès de la population féminine à l’emploi. Au contraire, ces pays ont intégré de nombreuses formes de non-emploi et de nouveaux risques dans une approche unifiée de la protection sociale. Il faut assurer la continuité des revenus indépendamment de la mobilité accrue des travailleurs entre des formes d’emploi différentes ou pendant des périodes de formation. Cette approche rend plus floue la frontière entre protection sociale et politique de l’emploi. En ce qui concerne la formation, la construction d’un système efficace peut interférer avec des formes de politique de l’emploi. Par exemple, financer le travail non qualifié peut entraîner un ralentissement de la formation, qui nuit à la productivité des emplois. Ainsi, envisager la politique de l’emploi seulement au travers du financement de formes d’emploi peu qualifiées revient à négliger les mutations actuelles qui imposent l’amélioration des capacités au travail.








CONCLUSION

Aussi différentes soient-elles, les formes de croissance dont ont bénéficié récemment les États-Unis et les pays du nord de l’Europe servent de références communes à l’analyse prospective d’une nouvelle dynamique. L’hypothèse d’une économie de la connaissance émerge de leur comparaison et contribue à tracer les grandes lignes d’un modèle de croissance soutenue. Ce qui marque ces économies, c’est la place qu’y occupe le savoir dans la production et dans l’échange. Une économie de la connaissance se distinguerait de l’économie de l’information, dans laquelle sont produites les techniques qui améliorent la circulation de l’information. Dans l’économie de la connaissance, les NTIC sont les vecteurs de la circulation du savoir. La production ou l’utilisation seules de NTIC n’impliquent pas nécessairement la mobilisation et le développement des connaissances autres que celles liées à leur usage. Lorsque le progrès technique se limite à la codification de l’information, il ne contribue pas forcément à la mobilisation des connaissances des salariés. Cette distinction éclaire le débat sur le rôle respectif de la production et de l’utilisation des NTIC : la croissance américaine repose aussi bien sur l’organisation de la recherche (genèse de l’innovation) que les subventions publiques et les commandes militaires (mise au point et diffusion de l’innovation). Parmi ces derniers facteurs, le mode de financement de l’innovation a joué un rôle important au début du développement des nouvelles entreprises. Cependant, les extraordinaires gains de productivité du secteur producteur, qui expliquent en grande partie la croissance américaine, ne se sont pas diffusés de manière significative dans les autres secteurs de l’économie. En revanche, la croissance de certaines économies européennes, notamment celle des pays nordiques, met en avant la mobilisation des connaissances. En Scandinavie et en Finlande, la qualification de la main-d’œuvre est particulièrement élevée, les structures de la formation professionnelle très développées et les nouvelles technologies très utilisées. Ces différences entre les formes de croissance des États-Unis et des autres pays indiquent que le développement d’une économie de la connaissance est davantage soutenu par l’utilisation des NTIC, couplée à la mobilisation des connaissances dans l’économie, que par leur production. L’avènement possible d’une économie de la connaissance est compatible avec la diversité des configurations et des institutions européennes à la condition qu’un cadre commun permette une meilleure coordination et qu’un modèle social consensuel soit défini. Les analyses présentées dans l’ouvrage ouvrent la perspective de deux chantiers en vue de la mobilisation des connaissances en Europe.

Le premier concerne la création, la diffusion et l’application des connaissances. Ce chantier concerne à la fois la recherche publique, la recherche et le développement privés ainsi que le financement des entreprises. Le coût de l’absence de coordination européenne en matière de recherche publique et privée apparaît d’autant plus élevé qu’à la différence des États-Unis l’Europe reproduit des structures identiques dans différents pays et n’harmonise pas ses mesures d’incitation. Aux États-Unis en effet, les budgets fédéraux contribuent au développement des technologies de l’information et coordonnent les grands organismes de recherche à l’échelle du pays et non des États. Au niveau européen, l’effort d’harmonisation n’implique pas d’uniformiser la recherche, mais de valoriser la diversité des talents des équipes de recherche.

Aussi importante que la création de nouvelles connaissances, leur application productive conduit à la question du financement des entreprises. L’objectif de la réglementation des systèmes européens doit être le maintien de la diversité des modes d’accès au crédit des entreprises, assurés par les marchés financiers et par les banques. La contrainte essentielle demeure la protection des épargnants et des investisseurs et la stabilité du système financier dans son ensemble.

Le second chantier concerne la nature et l’organisation du travail, notamment dans le développement et la mobilisation des connaissances des salariés dans les entreprises. Leur diversité et la variété de leurs emplois sont accentuées par leur dynamisme technique ou concurrentiel. Selon les cas, il s’agit alors d’organiser la mobilité professionnelle ou d’approfondir l’insertion des salariés dans les entreprises lorsque, par exemple, les relations de long terme entre l’entreprise et les salariés sont mutuellement avantageuses. Les divergences qui s’observent dans les dynamiques économiques en Europe apparaissent entre les secteurs d’un même pays. Les institutions doivent ainsi assurer la coexistence de différentes relations d’emploi afin que l’insertion des salariés dans l’entreprise européenne reste un atout. Les relations de long terme facilitent la confiance et la coopération qui contribuent au développement de la formation des salariés et à la mobilisation de leur connaissance. Cette forme d’organisation du travail ne peut être envisagée dans le court terme, sur lequel raisonne l’entreprise anglo-saxonne et une partie de l’actionnariat européen (la firme devrait ajuster sa main-d’œuvre en permanence en embauchant et en licenciant de manière à adapter son besoin de qualifications par la mobilité externe). Le temps plus long de la coopération et de la confiance, celui de la participation des salariés à la vie de l’entreprise, implique l’harmonisation au niveau européen de la représentation et des instances de négociation. Ce temps au sein des entreprises est réduit d’autant que les législations nationales sont mises en concurrence dans le court terme.

La mobilité des salariés est une autre clef de voûte du modèle européen. D’un côté, l’augmentation de la concurrence, la pression des marchés financiers et l’émergence d’une demande de plus en plus différenciée rendent souvent inadaptée la forme traditionnelle de contrat de travail. De l’autre, une partie des salariés souhaite aménager ses horaires et jouir d’une plus grande mobilité. L’héritage de la période de production de masse qui lie une entreprise à un salarié pour une période a priori indéfinie est ainsi remis en cause, mais la mobilité des salariés tarde à être organisée par le pouvoir politique. Des catégories juridiques nouvelles apparaissent, qui sont le signe de la gestation d’un statut du travailleur. Ce nouveau statut repose moins sur la détention d’un emploi que sur la continuité des activités professionnelles, indépendamment des emplois occupés. La politique économique doit définir les conditions de l’émergence et de l’acceptation par les parties d’une relation salariale largement renouvelée. La première condition de ce changement est le développement au niveau des entreprises et des salariés d’institutions qui limitent les comportements opportunistes. Ces institutions peuvent naître de la constitution de réseaux d’entreprises ou de salariés qui assurent à la fois la circulation de l’information et une surveillance mutuelle.

Une organisation dynamique des transitions entre les situations de travail successives doit se superposer à l’organisation statique de la relation de travail. Elle concerne en premier lieu les transitions, ces moments où le statut salarial ne peut être adossé à un emploi stable. L’organisation de la mobilité professionnelle implique également une redéfinition des systèmes d’assurance sociale. Les systèmes européens de protection sociale ont en effet été définis pour répondre aux risques particuliers de la période de production de masse, et notamment le risque de perte de revenu lors d’un changement d’emploi entre deux CDI. Cependant, l’augmentation de la mobilité professionnelle et l’évolution des qualifications font peser sur les systèmes de protection sociale de nouvelles contraintes auxquelles les salariés ne sont pas préparés. Il est donc nécessaire d’envisager une réforme de la protection sociale qui prenne directement en compte l’ensemble des situations de non-emploi. Les périodes de formation volontaire doivent être soutenues par un système qui compense au moins partiellement la perte de revenus. Les transitions entre emplois de statuts différents doivent également être rendues possibles sans perte substantielle de revenu. Cette approche homogène de la relation de non-emploi s’applique ainsi à l’ensemble des transitions possibles. Elle favorise une plus grande mobilité professionnelle et l’évolution continue de la qualification des salariés, qui bénéficient à la fois aux entreprises et aux salariés.

L’ouverture de ces chantiers, inscrite sur l’agenda des gouvernements européens depuis quelques années, est aujourd’hui plus urgente. Les déséquilibres que la deuxième moitié des années 90 avait fait oublier sont réapparus avec force et l’intervention publique américaine multiforme rappelle que l’action de l’État est constitutive de l’économie de marché. La préservation des avantages concurrentiels, la politique fiscale active ou la politique contracyclique, telles qu’elles sont assurées aux États-Unis, ne sont pas les seuls objectifs que doivent se fixer les gouvernements européens. Il faut souligner que le progrès technique n’a pas approfondi le fossé que les structures sociales ont creusé : l’utilisation du numérique s’est déclinée en fonction de la segmentation ou non de la société, de la qualité du système d’éducation et de la formation professionnelle, de la fiscalité et de la redistributivité de la couverture sociale. Les contributions de cet ouvrage tracent les pistes d’un processus d’intégration qui tient compte du caractère historique des trajectoires de chaque pays. La mobilisation des énergies qui peuvent soutenir cette réorganisation sociale dépend de la capacité des gouvernements à promouvoir les régimes de croissance cohérents avec les aspirations de la société et les contraintes technologiques.
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